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ARTICLE 3

Supprimer l'alinéa 15.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement de repli, le groupe parlementaire de la France insoumise souhaite supprimer 
l’alinéa 15 de l’article 3 du présent projet de loi.

Cet alinéa aggrave les peines encourues en cas de refus de se soumettre aux vérifications relatives à 
l’alcoolémie ou à l’usage de stupéfiants prévues par le code de la route en portant la peine de deux à 
trois ans d’emprisonnement et l’amende de 4 500 à 9 000 euros.

Nous nous opposons à cette aggravation injustifiée des peines en matière de conduite sous l’emprise 
des stupéfiants, la réponse pénale, individuelle par principe, n’étant pas adaptée pour répondre à des 
enjeux de santé publique. Les délits concernés sont déjà sévèrement sanctionnés et peuvent 
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entraîner des peines complémentaires importantes, notamment par la suspension du permis de 
conduire.

L’augmentation des peines encourues n’a aucun effet sur le passage à l’acte et ne préviendra pas les 
comportements de mise en danger. Elle procède d’une logique d’affichage sécuritaire superflue 
quand la priorité politique d’un gouvernement censé préserver la sécurité routière devrait être de 
déployer des politiques de prévention et de traitement des addictions à même de lutter contre les 
conduites en état d'ivresse.


